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	Réduction d’impôt exceptionnelle

Art. 1
	Les contribuables ayant leur domicile fiscal en France, bénéficient au titre de l’imposition des revenus 2013, d’une réduction d’impôt sur le revenu.

Conditions : le revenu (R) ne doit pas excéder 14 145 € pour la première part de quotient familial des  CVD et 28 290 € pour les deux premières parts des MP. La limite est majorée de 3 536 € pour chaque ½ part supplémentaire (ou 1 768 € pour chaque ¼ part supplémentaire).

Montant de la réduction d’impôt : 

· 350 € CVD si R ≤ 13 795 € + majorations éventuelles (3 536 € ou 1 768 €), 

· 700 € pour les contribuables MP si R ≤ 27 590 € + majorations éventuelles (3 536 € ou 1 768 €).

Si R est compris entre 13 795 € et 14 145 € (CVD) ou 27 590 € et 28 290 € (MP) (limites éventuellement majorées), la réduction d’impôt est limitée à la différence entre la limite supérieure et R.

Cette réduction d’impôt est imputée automatiquement sur l’impôt sur le revenu (avant décote) et est sans incidence sur le calcul de la prime pour l’emploi. Cette réduction d’impôt ne rentre pas dans le plafonnement global des niches fiscales.
CVD : célibataires, veufs, divorcés.

MP : mariés, pacsés soumis à imposition commune.

R : revenu fiscal de référence 2013.



	Contribution exceptionnelle d’IS de 10,7 %

Art. 15
	Cette contribution est prorogée d’un an pour les sociétés dont le CAHT > 250 M€. Elle s’applique pour les exercices clos jusqu’au 31 décembre 2016.

	Intégration fiscale possible pour les EPIC

Art. 20
	Les EPIC (établissements publics industriels et commerciaux) soumis à l’IS dans les conditions de droit commun peuvent pratiquer l’intégration fiscale, pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2015,  dès lors que l’EPIC, tête de groupe, est seul redevable de l’IS.



	Taxe d’apprentissage

Art. 8
	Pour les rémunérations versées à compter du 1er janvier 2014, la TA est calculée au taux de 0,68 %.

Répartition de la TA :

· OCTA (organismes collecteurs de TA) : 51 %

· CFA (centre de formation des apprentis) : 26 %

· Hors quota (formations technologiques et professionnelles dispensées hors du cadre de l’apprentissage) : 23 %

Des règles particulières concernent les entreprises dont l’effectif > 250 salariés.



	Fichier des écritures comptables

Art. 23
	Depuis le 1er janvier 2014, les entreprises doivent remettre à l’administration fiscale lors des vérifications de comptabilité, une copie des fichiers des écritures comptables (FEC) sous forme dématérialisée.

· Sanctions en cas de manquement à cette obligation : 

· défaut de présentation du FEC : amende de 5 000 € (1 500 € avant) ;

· ou en cas de rectification et si le montant est plus élevé : majoration de 10 % des droits mis à la charge du contribuable.



	Comptabilité analytique et comptes consolidés

Art. 24
	Depuis le 1er janvier 2014, les grandes entreprises doivent présenter à l’administration fiscale lors d’une vérification de comptabilité, leur comptabilité analytique et leurs comptes consolidés.

Sanctions en cas de manquement à cette obligation : amende de 20 000 € (1 500 € avant).



	Taxe d’habitation

Art. 28
	Les contribuables âgés de plus de 60 ans ainsi que les veuves et veufs dont les revenus sont modestes (10 633 € pour la première part de quotient familial, majorée de 2 839 € pour chaque demi-part supplémentaire) continueront de bénéficier de l’exonération de taxe d’habitation et de la contribution à l’audiovisuel public au titre de 2014.



	Plus-values immobilières
Art. 7
	L’abattement exceptionnel de 25 % sur les plus-values immobilières devant prendre fin le 31 août 2014, a été prorogé pour les cessions d’immeubles bâtis situés dans les « zones tendues » réalisées entre le 1er septembre 2014 et le 31 décembre 2016 sous conditions :

· que le cessionnaire s’engage à démolir les bâtiments existants en vue de la construction de locaux d’habitation ;
· pour les cessions réalisées en 2015 et 2016, qu’une promesse de vente ait été signée au plus tard le 31 décembre 2014.



	Actualité fiscale diverse
	Les entreprises en difficulté faisant l’objet d’une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires, peuvent demander le remboursement immédiat de leurs créances de report en arrière de déficit (carry-back) ou de certains crédits d’impôt éligibles (CIR, CICE, crédit d’impôt pour investissement en Corse).
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	Cotisation patronale d’allocation familiale
Art. 2
	Depuis le 1er janvier 2014, le taux de cotisation patronale d’allocations familiales est égal à 5,25 %.
À partir du 1er janvier 2015, pour les salariés dont les rémunérations ≤ 1,6 SMIC annuel, le taux est fixé à 3,45 %.

À partir du 1er janvier 2015, pour les travailleurs indépendants (non agricoles) dont les revenus d’activité sont inférieurs à un seuil fixé par décret, le taux de cotisations d’allocations familiales est réduit de 3,1 points.


	Réduction Fillon

Art. 2
	Les rémunérations < 1,6 SMIC bénéficient de la réduction Fillon.

À partir du 1er janvier 2015, la réduction Fillon est aménagée :

· les règles précises de calcul du coefficient de la réduction Fillon seront fixées par décret ;
· la rémunération des temps de pause, d’habillage et de déshabillage seront prises en compte au dénominateur de la formule de calcul du coefficient…


	FNAL
Art. 2
	Tous les employeurs sont assujettis au FNAL (Fonds national d’aide au logement) au taux de 0,10 % sur les salaires retenus dans la limite du plafond de la sécurité sociale. Les employeurs de 20 salariés et plus sont redevables d’une contribution complémentaire.
À partir du 1er janvier 2015, une nouvelle rédaction est proposée avec une cotisation calculée ainsi :

Effectif

Base

Taux

< 20 salariés 

Salaires plafonnés

0,10 %

≥ 20 salariés

Rémunération totale

0,50 %



	C3S
Art. 3
	À compter du 1er janvier 2015, les entreprises redevables de la contribution sociale de solidarité des sociétés seront celles dont le CAHT ≥ 3 250 000 € (au lieu de760 000 €). 

Base de calcul = CAHT – 3 250 000 €

La suppression de la C3S est envisagée à l’horizon 2017 pour toutes les entreprises.
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